
CODE DES PORTS MARITIMES 
(Partie Réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat)  

Chapitre Ier : Rôle et fonctionnement du conseil po rtuaire  

Article R141-1  

(Décret nº 79-404 du 9 mai 1979 Journal Officiel du 22 mai 1979) 
(Décret nº 81-412 du 24 avril 1981 Journal Officiel du 29 avril 1981) 

(Décret nº 83-1244 du 30 décembre 1983 art. 1, art. 8 Journal Officiel du 3 janvier 1984) 
(Décret nº 99-782 du 9 septembre 1999 art. 17 I Journal Officiel du 11 septembre 1999) 

 
   Un conseil portuaire est institué dans les ports non autonomes relevant de la compétence de l'Etat. 
   Le conseil portuaire est compétent pour émettre un avis, dans les conditions prévues au présent code, sur les 
affaires du port qui intéressent les personnes morales et physiques concernées par son administration, et 
notamment les usagers. 
 

Article R141-2  

(Décret nº 79-404 du 9 mai 1979 Journal Officiel du 22 mai 1979) 
(Décret nº 81-412 du 24 avril 1981 Journal Officiel du 29 avril 1981) 

(Décret nº 83-1244 du 30 décembre 1983 art. 1, art. 8 Journal Officiel du 3 janvier 1984) 
(Décret nº 88-199 du 29 février 1988 art. 1 Journal Officiel du 2 mars 1988) 

(Décret nº 99-782 du 9 septembre 1999 art. 17 I Journal Officiel du 11 septembre 1999) 
(Décret nº 2003-920 du 22 septembre 2003 art. 1 III Journal Officiel du 27 septembre 2003) 

 
   Le conseil portuaire est obligatoirement consulté sur les objets suivants : 
   1º La délimitation administrative du port et ses modifications ; 
   2º Le budget prévisionnel du port, les décisions de fonds de concours du concessionnaire ; 
   3º Les tarifs et conditions d'usage des outillages, les droits de port ; 
   4º Les avenants aux concessions et concessions nouvelles ; 
   5º Les projets d'opérations de travaux neufs ; 
   6º Les sous-traités d'exploitation ; 
   7º Les règlements particuliers de police et les dispositions permanentes relatives à la police des surfaces 
encloses prévues à l'article R. 341-5 du présent code. 
   8º Le plan de réception et de traitement des déchets d'exploitation des navires et des résidus de cargaison. 
   Il est fait chaque année au conseil portuaire un rapport général sur la situation du port et son évolution sur le 
plan économique, financier, social, technique et administratif. 
   Ce rapport, présenté par le préfet, est complété de toutes observations jugées utiles par le représentant du 
concessionnaire. 
   A ce rapport sont annexés les comptes rendus d'exécution des budgets de l'exercice précédent et de l'exercice 
en cours. 
   Le conseil portuaire reçoit régulièrement communication des statistiques portant sur le trafic du port établies 
par le préfet et le concessionnaire. 
 

Article R141-3  

(Décret nº 79-404 du 9 mai 1979 Journal Officiel du 22 mai 1979) 
(Décret nº 81-412 du 24 avril 1981 Journal Officiel du 29 avril 1981) 

(Décret nº 83-1244 du 30 décembre 1983 art. 1, art. 8 Journal Officiel du 3 janvier 1984) 
(Décret nº 99-782 du 9 septembre 1999 art. 17 I, II Journal Officiel du 11 septembre 1999) 

(Décret nº 2001-566 du 29 juin 2001 art. 3 III, IV Journal Officiel du 30 juin 2001) 
 
   Le fonctionnement du conseil portuaire obéit aux règles suivantes : 
   1º Le conseil portuaire se réunit au moins deux fois par an ; ses séances ne sont pas publiques ; toutefois, il 
peut entendre toute personne qu'il juge utile ; 
   2º Il est convoqué par son président quinze jours au moins avant la date prévue pour sa réunion. Il peut être 
convoqué sans condition de délai à la demande du préfet, ou d'un concessionnaire ou des deux tiers des 



membres du conseil ; dans ce cas, la convocation doit intervenir dans les cinq jours suivant la réception de la 
demande par le président. 
   Les questions dont l'inscription à été demandée par le préfet, l'un des concessionnaires ou la moitié des 
membres du conseil sont portées à l'ordre du jour. 
   L'ordre du jour est annexé à la convocation. Les documents correspondants sont communiqués au plus tard 
huit jours avant la réunion du conseil portuaire ; 
   3º Le conseil portuaire ne peut délibérer valablement que si deux tiers au moins de ses membres sont présents 
ou représentés. En l'absence dûment constatée du quorum, le conseil portuaire est à nouveau convoqué et peut 
délibérer valablement quel que soit le nombre des membres présents. Les avis sont pris à la majorité absolue 
des voix des membres présents ou représentés. En cas de partage égal des voix, celle du président est 
prépondérante ; 
   4º Un membre du conseil peut se faire représenter soit par un suppléant désigné dans les mêmes conditions et 
en même temps que les membres titulaires, soit, à défaut, par un autre membre du conseil appartenant à la 
même catégorie. Chacun ne peut recevoir qu'un seul mandat ; 
   5º Lorsque l'avis n'est pas émis dans un délai de deux mois à compter de la saisine du conseil, il est réputé 
favorable. 
 

Article R141-4  

(Décret nº 79-404 du 9 mai 1979 Journal Officiel du 22 mai 1979) 
(Décret nº 81-412 du 24 avril 1981 Journal Officiel du 29 avril 1981) 

(Décret nº 83-1244 du 30 décembre 1983 art. 1, art. 8 Journal Officiel du 3 janvier 1984) 
(Décret nº 99-782 du 9 septembre 1999 art. 17 I, III Journal Officiel du 11 septembre 1999) 

(Décret nº 2001-566 du 29 juin 2001 art. 3 V Journal Officiel du 30 juin 2001) 
 
   La durée des mandats des membres du conseil portuaire est de cinq ans. 
   Lorsqu'un membre titulaire décède, démissionne ou perd la qualité en raison de laquelle il était désigné, il est 
remplacé pour la durée du mandat restant à courir par un membre désigné dans les mêmes conditions. 
   Le mandat des membres du conseil portuaire est renouvelable. 
   Les fonctions de membre du conseil portuaire sont gratuites. 
   Lorsqu'un membre du conseil portuaire, autre que les représentants élus des personnels, s'abstient sans motif 
légitime de se rendre à trois réunions consécutives, il peut être déclaré démissionnaire par le préfet. Il est 
remplacé, pour la durée du mandat restant à courir, par un membre désigné selon les modalités prévues à 
l'article R. 142-1. 

Article R142-1  

(Décret nº 79-404 du 9 mai 1979 Journal Officiel du 22 mai 1979) 
(Décret nº 81-412 du 24 avril 1981 Journal Officiel du 29 avril 1981) 

(Décret nº 83-1244 du 30 décembre 1983 art. 1, art. 8 Journal Officiel du 3 janvier 1984) 
(Décret nº 88-199 du 29 février 1988 art. 1 Journal Officiel du 2 mars 1988) 

(Décret nº 99-782 du 9 septembre 1999 art. 17 Journal Officiel du 11 septembre 1999) 

   Dans les ports non autonomes de commerce ou de pêche relevant de la compétence de l'Etat, le conseil 
portuaire est composé comme suit : 
   1º Un représentant du concessionnaire ou, le cas échéant, de chacun des concessionnaires d'outillage public 
du port ; 
   2º Un membre désigné en son sein par chacune des assemblées délibérantes de la région, du ou des 
départements, de la ou des communes où sont implantées les principales installations portuaires ; 
   3º Un représentant désigné au sein du comité syndical par le syndicat intercommunal compétent en matière 
d'urbanisme pour la zone où est situé le port, lorsqu'il existe ; 
   4º Un représentant désigné en son sein par chacun des conseils municipaux sur le territoire desquels s'étend le 
port, sans préjudice des dispositions du 2º ; 
   5º Des membres représentant certains personnels concernés par la gestion du port, à savoir : 
   a) Un membre du personnel du service maritime ; 
   b) Un membre du personnel du concessionnaire ou, le cas échéant, de chacun des concessionnaires d'outillage 
public du port ; 



   c) Un membre représentant les ouvriers dockers du port. 
   Les représentants des personnels et des ouvriers dockers du port sont désignés par le préfet sur proposition 
des organisations syndicales les plus représentatives ; 
   6º Dans les ports de commerce : 
   Huit membres représentant les usagers du port, choisis parmi les catégories énumérées à l'article R. 142-5 (1º) 
et désignés comme suit : 
   a) Quatre membres désignés par le préfet ; 
   b) Quatre membres désignés par la chambre de commerce et d'industrie ; 
   7º Dans les ports de pêche : 
   Huit membres représentant les usagers du port, choisis parmi les catégories énumérées à l'article R. 142-5 (2º) 
et désignés comme suit : 
   a) Trois membres désignés par le préfet ; 
   b) Cinq membres désignés par le comité local des pêches. 
   Les membres du conseil portuaire sont nommés par arrêté du préfet. 
   Le préfet ou son représentant assiste de droit aux séances du conseil portuaire. 
   La première séance du conseil portuaire a lieu sur convocation du préfet. Au cours de cette séance le conseil 
élit son président. 
   Le secrétariat du conseil est assuré par le directeur du port. Le président du conseil portuaire peut lui déléguer 
sa signature pour la convocation aux réunions. 

Article R211-1  

(Décret nº 2001-566 du 29 juin 2001 art. 4 I, II Journal Officiel du 30 juin 2001) 
(Décret nº 2003-920 du 22 septembre 2003 art. 2 I, II Journal Officiel du 27 septembre 2003) 

 
   Le droit de port est dû à raison des opérations commerciales ou des séjours des navires effectués dans le port. 
Les éléments constitutifs du droit de port comprennent, dans les conditions définies au présent code, les 
redevances suivantes : 
   1º Pour les navires de commerce : 
   a) Une redevance sur le navire ; 
   b) Une redevance de stationnement ; 
   c) Une redevance sur les marchandises ; 
   d) Une redevance sur les passagers ; 
   e) Une redevance sur les déchets d'exploitation des navires ; 
   2º Pour les navires de pêche, une redevance d'équipement des ports de pêche ; 
   3º Pour les navires de plaisance ou de sport, une redevance d'équipement des ports de plaisance et, pour ceux 
ayant un agrément délivré par l'autorité maritime pour le transport de plus de 12 passagers, une redevance sur 
les déchets d'exploitation des navires. 

Article R211-10  

(Décret nº 83-1147 du 23 décembre 1983 art. 4 Journal Officiel du 27 décembre 1983) 
(Décret nº 2001-566 du 29 juin 2001 art. 7 I Journal Officiel du 30 juin 2001) 

 
   Les redevances mentionnées à l'article R. 211-1 sont versées à l'organisme assurant la prestation qui est, 
suivant les cas : 
   a) Le port autonome ; 
   b) Dans les ports d'intérêt national, le concessionnaire ou, en l'absence de concessionnaire, l'Etat ; 
   c) Dans les autres ports, le concessionnaire ou, en l'absence de concessionnaire, la personne publique dont 
relève le port. 
 

Article R211-11  

(Décret nº 83-1147 du 23 décembre 1983 art. 4 Journal Officiel du 27 décembre 1983) 
 
   Le produit des redevances d'équipement des ports de pêche et des ports de plaisance ne peut être utilisé qu'à 
des dépenses effectuées respectivement dans l'intérêt de la pêche ou de la plaisance et relatives à 



l'établissement, à l'amélioration ou au renouvellement et à l'entretien de tous les équipements du port et à 
l'amélioration des profondeurs de ses rades, passes, chenaux et bassins. 

Article R352-1  

(Décret nº 83-1104 du 20 décembre 1983 art. 9 Journal Officiel du 21 décembre 1983) 
 
   Dans les ports qui relèvent de la compétence des communes le règlement particulier de police est pris par le 
maire après avis du concessionnaire. 

Article R353-1  

(Décret nº 83-170 du 8 mars 1983 art. 6 Journal Officiel du 10 mars 1983) 
(Décret nº 93-726 du 29 mars 1993 Journal Officiel du 30 mars 1993 en vigueur le 1er mars 1994) 

 
   Sont punies de l'amende prévue pour la contravention de la 2ème classe les infractions aux règlements de 
police des ports maritimes de commerce, de pêche et de plaisance concernant : 
   Le défaut d'envoi d'un avis exact d'arrivée du bâtiment ou de déclaration de sortie du bâtiment ; 
   Le non-respect des conditions d'exercice du lamanage et du remorquage ; 
   Le stationnement des véhicules en dehors des emplacements réservés à cet effet ; 
   Le défaut de rangement des appareils de manutention. 
 

Article R353-2  

(Décret nº 83-170 du 8 mars 1983 art. 6 Journal Officiel du 10 mars 1983) 
(Décret nº 93-726 du 29 mars 1993 Journal Officiel du 30 mars 1993 en vigueur le 1er mars 1994) 

 
   Sont punies de l'amende prévue pour la contravention de la 3è classe les infractions aux règlements de police 
des ports maritimes de commerce, de pêche et de plaisance concernant : 
   Le non-respect des conditions de mouillage et de relevage des ancres ; 
   L'absence du capitaine ou du second sur la passerelle de commandement du bâtiment lors de tout mouvement 
du navire ; 
   Le non-respect de la vitesse des bâtiments dans les ports, rades et chenaux d'accès ; 
   L'amarrage à des organes non établis à cet effet ou le défaut d'entretien des aussières d'amarrage ; 
   L'insuffisance des effectifs à maintenir à bord tant pour le gardiennage que pour les manoeuvres ; 
   Le dépassement des temps de chargement et de déchargement des navires, bateaux et embarcations ou de la 
durée du séjour des bâtiments à quai ; 
   Le non-respect des conditions de déballastage des bâtiments dans les eaux du port ; 
   Le non respect des conditions de réparation et d'essai des machines ou de mise à l'eau des bâtiments ; 
   Le non-respect des normes des navires en vue d'assurer leur bon état d'entretien, leur flottabilité et les 
conditions de sécurité à bord. 
   Lorsque la longueur hors tout du bâtiment est comprise entre 20 et 100 mètres, ces infractions sont punies de 
l'amende prévue pour la contravention de la 4è classe. 
   Lorsque la longueur hors tout du bâtiment est égale ou supérieure à 100 mètres, ces mêmes infractions sont 
punies de l'amende prévue pour la contravention de la 5è classe. 
 

Article R353-3  

(Décret nº 83-170 du 8 mars 1983 art. 6 Journal Officiel du 10 mars 1983) 
(Décret nº 93-726 du 29 mars 1993 Journal Officiel du 30 mars 1993 en vigueur le 1er mars 1994) 

 
   Sont punies de l'amende prévue pour la contravention de la 4è classe les infractions aux règlements de police 
des ports maritimes de commerce, de pêche et de plaisance concernant : 
   Le non-respect de l'interdiction de ramoner et d'incinérer des déchets ou des conditions de nettoyage des quais 
et terre-pleins ; 
   Le défaut d'autorisation d'exécution de travaux sur les quais et terre-pleins. 
 

Article R353-4  

(Décret nº 83-170 du 8 mars 1983 art. 6 Journal Officiel du 10 mars 1983) 
(Décret nº 93-726 du 29 mars 1993 art. 2 Journal Officiel du 30 mars 1993 en vigueur le 1er mars 1994) 



 
   Sont punies de l'amende prévue pour la contravention de la 5è classe les infractions aux règlements de police 
des ports maritimes de commerce, de pêche et de plaisance concernant : 
   L'atteinte à la netteté et à la profondeur des plans d'eau ; 
   Le non-respect des emplacements prévus pour l'évacuation des résidus et des déchets ou des consignes de 
prévention et de lutte contre les sinistres. 

Chapitre II : Dispositions relatives aux ports comm unaux  

Article R622-1  

(Décret nº 83-1244 du 30 décembre 1983 art. 10 Journal Officiel du 3 janvier 1984) 
(Décret nº 2005-255 du 14 mars 2005 art. 1 I Journal Officiel du 19 mars 2005) 

 
   Dans les ports relevant de la compétence des communes, il est institué un conseil portuaire composé ainsi 
qu'il suit : 
   1º Le maire ou son représentant qu'il désigne parmi les conseillers municipaux, président ; 
   2º Un représentant de chacun des concessionnaires ; 
   3º Des membres représentant certains personnels concernés par la gestion du port, à savoir : 
   a) Un membre du personnel communal ou du personnel mis par l'Etat à la disposition de la commune 
appartenant au service chargé des ports ; 
   b) Un membre du personnel de chacun des concessionnaires. Les représentants des personnels sont désignés 
par le maire sur proposition des organisations syndicales les plus représentatives ; 
   4º Six membres représentant les usagers du port appartenant aux catégories mentionnées à l'article R. 142-5 3º 
et désignés à raison de trois membres qui représentent les navigateurs de plaisance désignés par le comité local 
des usagers permanents du port et trois membres qui représentent les services nautiques, construction, 
réparation, et les associations sportives et touristiques liées à la plaisance, désignés par le maire après 
consultation des organisations représentatives au plan local. 
   Les membres du conseil portuaire sont nommés par arrêté du maire. 

Chapitre III : Dispositions communes  

Article R623-1  

(Décret nº 83-1244 du 30 décembre 1983 art. 10 Journal Officiel du 3 janvier 1984) 
(Décret nº 2005-255 du 14 mars 2005 art. 1 I Journal Officiel du 19 mars 2005) 

 
   Le conseil portuaire est compétent pour émettre un avis, dans les conditions prévues au présent code, sur les 
affaires du port qui intéressent les personnes morales et physiques concernées par son administration, et 
notamment les usagers. 
 

Article R623-2 
 

(Décret nº 83-1244 du 30 décembre 1983 art. 10 Journal Officiel du 3 janvier 1984) 
(Décret nº 2005-255 du 14 mars 2005 art. 1 I Journal Officiel du 19 mars 2005) 

 
   Le conseil portuaire est obligatoirement consulté sur les objets suivants : 
   1º La délimitation administrative du port et ses modifications ; 
   2º Le budget prévisionnel du port, les décisions de fonds de concours du concessionnaire ; 
   3º Les tarifs et conditions d'usage des outillages, les droits de port ; 
   4º Les avenants aux concessions et concessions nouvelles ; 
   5º Les projets d'opérations de travaux neufs ; 
   6º Les sous-traités d'exploitation ; 
   7º Les règlements particuliers de police et les dispositions permanentes relatives à la police des surfaces 
encloses prévues à l'article R. 341-5 du présent code. 
   Le conseil portuaire examine la situation du port et son évolution sur les plans économique, financier, social, 
technique et administratif. 
   Il reçoit toutes observations jugées utiles par le gestionnaire du port ainsi que les comptes rendus d'exécution 



des budgets de l'exercice précédent et de l'exercice en cours. 
   Les statistiques disponibles portant notamment sur le trafic du port lui sont régulièrement communiquées. 
 

Article R623-3  

(Décret nº 83-1244 du 30 décembre 1983 art. 10 Journal Officiel du 3 janvier 1984) 
(Décret nº 2005-255 du 14 mars 2005 art. 1 I Journal Officiel du 19 mars 2005) 

 
   Le fonctionnement du conseil portuaire est soumis aux dispositions prévues à l'article R. 141-3. 
 

Article R623-4  

(Décret nº 83-1244 du 30 décembre 1983 art. 10 Journal Officiel du 3 janvier 1984) 
(Décret nº 2005-255 du 14 mars 2005 art. 1 I Journal Officiel du 19 mars 2005) 

 
   Le mandat des membres du conseil portuaire est soumis aux dispositions prévues à l'article R. 141-4. 


